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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE

VENDREDI 06 MARS 2026 - 11 heures

Salon d’Honneur - Mairie

PROCES VERBAL
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CONSEIL ADMINISTRATION DU VENDREDI 06 MARS 2026 - 11h

PROCES VERBAL

PRÉAMBULE

Ouverture de la séance par Monsieur le Président du Centre Communal d'Action Sociale

Désignation du Secrétaire de séance

Appel nominal et pouvoirs

Information

1ÈRE PARTIE APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL

D’ADMINISTRATION DU VENDREDI 13 FEVRIER 2026

2ÈME PARTIE PROJET DE DÉLIBÉRATIONS

2026_01/03-06 Élection du Président de séance au vote du CFU 2025.

2026_02/03-06 Compte Financier Unique 2025.

2026_03/03-06 Affectation Résultats 2025.

2026_04/03-06 Budget Primitif 2026.

2026_05/03-06 Constitution d’une provision pour le financement du Compte Épargne Temps.

3ÈMEPARTIE QUESTIONS

DÉBAT - ÉCHANGES - DÉCISIONS

4ÈMEPARTIE QUESTIONS et INFORMATIONS DIVERSES
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Préambule

Ouverture de la séance par le Président
 Désignation du secrétaire de séance

Rapporteur : Monsieur le Président

Il est nécessaire de désigner un secrétaire de séance, conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des

Collectivités Territoriales.

Le Président propose de désigner Mme Martine LEMOINE comme secrétaire.

 Appel nominal et Pouvoirs

Rapporteur : Le Secrétaire de séance

Le Président dénombre les membres présents et constate le quorum posé par l'article R123-17 du CASF (Code

de l’Action Sociale et des Familles).

INFORMATIONS

 Compte rendu des décisions prises par le Président et informations diverses :

Rapporteur : Monsieur le Président

 Liste des aides alimentaires : Février 2026

.
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1ÈRE PARTIE

Adoption du Procès Verbal du Conseil d'Administration du 13 février 2026.

Rapporteur : Monsieur Patrick LEDUC, Président. Annexe 0 : Procès Verbal

----------

Le Procès Verbal de la réunion du Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale de la ville de

Feignies du 13 février 2026 est soumis à l'approbation de ses membres :

----------

En exercice : 13

Présents : 9

Procurations : 1

Votants : 10

Exprimés : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0

Avis et commentaires

ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ

----------
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2ÈMEPARTIE

PROJET DE DÉLIBÉRATIONS

POLE ÉDUCATION - CITOYENNETÉ et SOLIDARITÉS

Services des Finances - Comptabilité

CA_CCAS_2026_01/03-06

OBJET :

Élection du Président de séance pour le vote du Compte Financier Unique 2025 (CFU).

Rapporteur : Monsieur Patrick LEDUC, Président

----------
Conformément à l’article L2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans les séances où le

Compte Financier Unique est discuté, l’assemblée délibérante élit son Président de séance, le Président du

Centre Communal d’Action Sociale peut assister aux discussions mais doit se retirer au moment du vote.

----------

Le Conseil d’Administration décide :

 D’élire Mme Martine LEMOINE en qualité de Présidente de séance, pour le vote de la délibération

relative à l’approbation du Compte Financier Unique 2025 du Centre Communal d’Action Sociale de

Feignies.

----------

En exercice : 13

Présents : 9

Procuration : 1

Votants : 10

Exprimés : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0

Avis et commentaires

ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ

----------

CA_CCAS_2026_02/03-06

OBJET :

Compte Financier Unique 2025.

Rapporteur : Monsieur Patrick LEDUC, Président

Annexe n°1 : Note de synthèse Compte Financier Unique 2025 et Budget Primitif 2026

Annexe n°2 : Compte Financier Unique 2025

----------

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, permettant l’expérimentation

du Compte Financier Unique (CFU) par les entités volontaires, modifié par l’article 137 de la loi de finances pour

2021, l’article 145 de la loi de finances pour 2023 et l’article 205 de la loi de finances pour 2024 ouvrant de

nouvelles périodes de candidatures à l’expérimentation,
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Vu la délibération n°2023_01/03-09 du 9 mars 2023 approuvant l’adoption de l’utilisation de la nomenclature

M57 à compter du 1er janvier 2024,

Vu la délibération n°2023_01/10_13 du 13 octobre 2023 adoptant le règlement budgétaire et financier applicable

au 1er janvier 2024,

Le Compte Financier Unique (CFU) est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui se

substitue au compte administratif et au compte de gestion. À lui seul, il remplit les mêmes fonctions de « rendus

de comptes ».

Le CFU donne une information financière plus simple et plus lisible que les actuels comptes administratifs et

comptes de gestion : un seul document au lieu de deux. Le CFU rationalise et modernise l’information

budgétaire et comptable soumise au vote et supprime les doublons qui existaient entre le compte administratif

et le compte de gestion.

Il apporte une information enrichie grâce au rapprochement, au sein du CFU, de données d’exécution

budgétaire et d’informations patrimoniales, qui se complètent pour mieux apprécier la situation financière du

budget concerné. Le CFU simplifie les procédures, car sa production est totalement dématérialisée, dans une

démarche de dématérialisation cohérente à l’ensemble des documents budgétaires.

La confection de ce document commun s’appuie sur un travail collaboratif simplifié entre les services de la

collectivité et ceux du comptable public (dans le respect de leurs prérogatives respectives) qui pourra servir, si

nécessaire, de levier à la fiabilisation de la qualité des comptes.

Le budget général de l’exercice 2025 pour lequel le Compte Financier Unique vous est soumis par le Président

de séance s’est exécuté du 1er au 31 décembre 2025 pour les opérations de la section d’investissement et pour

les opérations de la section de fonctionnement.

De ce document comptable, se dégagent les résultats suivants :
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Après s’être fait présenter le budget et les décisionsmodificatives de l’exercice considéré, Monsieur le Président

étant sorti aumoment du vote, le Conseil d’Administration délibère sur le Compte Financier Unique de l’exercice

2025 :

1° Donne acte de la présentation faite du Compte Financier Unique lequel peut se résumer comme indiqué

ci-dessus ;

2° Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les

identités de valeurs avec les indications du Compte Financier Unique relatives au report à nouveau, au

résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux

crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ;

4° Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

Le Conseil d’Administration décide :

 D’approuver le Compte Financier Unique du CCAS de Feignies pour l’exercice 2025 ;

 D’autoriserMonsieur le Président à signer tout document relatif à la présente délibération.

----------

En exercice : 13

Présents : 8

Procuration : 1

Votants : 9

Exprimés : 9

Pour : 9

Contre :0

Abstention : 0

Avis et commentaires

ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ

----------

CA_CCAS_2026_03/03-06

OBJET :

Affectation des résultats 2025.

Rapporteur : Monsieur Patrick LEDUC, Président

----------

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu les instructions budgétaires et comptables M57 ;

Après avoir voté le Compte Financier Unique de l'année 2025, il est décidé d'affecter les résultats de l'année de

la façon suivante :

Le résultat de fonctionnement 2025, soit 147 573,51 € est affecté :

– Au compte 002 : Résultat de fonctionnement reporté pour un montant de 147 573,51 € en

recettes de fonctionnement.



CA_CCAS_PV_06/03/2026- 8/12

Le résultat d'investissement 2025, soit 27 336,24 € est affecté :

– Au compte 001 : Résultat d'investissement reporté pour une somme de 27 336,24 € en

recettes d'investissement.

L'ensemble de ces résultats est repris dans le Budget Primitif 2026.

----------

Le Conseil d’Administration décide :
 D’affecter les résultats comme indiqué ci-dessus.

----------

En exercice : 13

Présents : 9

Procuration : 1

Votants : 10

Exprimés : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0

Avis et commentaires

ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ

----------

CA_CCAS_2026_04/03-06

OBJET :

Budget Primitif 2026.

Rapporteur : Monsieur Patrick LEDUC, Président

Annexe n°1 : Note de synthèse Compte Financier Unique 2025 et Budget Primitif 2026

Annexe n°4 : Budget Primitif 2026

----------

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1611-1 et suivants, L.2311-1 et

suivants, R.2311-1 et suivants, L2312-1,

Vu la délibération du Conseil d’Administration du 13 février 2026 prenant acte du Débat d’Orientations

Budgétaires sur la base du Rapport d’Orientations Budgétaires,

Vu l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M.57 applicable aux collectivités

territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs,

Vu la délibération n°2023_01/03-09 du 9 mars 2023 approuvant l’adoption de l’utilisation de la nomenclature

M57 à compter du 1er janvier 2024,

Vu la note de présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles également

jointe au projet de délibération, afin de permettre de saisir les principaux enjeux de ce budget primitif en

application des dispositions de l'article 107 de la Loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle Organisation

Territoriale de la République (dite loi NOTRe), et de l'article L.2313-1 du Code Général des Collectivités

Territoriales,

Considérant que le Budget Primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la

collectivité. Par cet acte, l’ordonnateur est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses

inscrites au budget pour la période du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile.
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Pour faire suite au Débat d’Orientations Budgétaires présenté lors du Conseil d’Administration du 13 février

2026, après avoir voté le Compte Financier Unique de l’année 2025, il est décidé d’affecter les résultats 2025 et

d’adopter le budget primitif 2026 tel que défini ci-dessous :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses de Fonctionnement par chapitre BP 2025 BP 2026

011 CHARGES DE GESTION GENERALE 230 487,00 233 240,00

012 CHARGES DE PERSONNEL 766 190,00 810 000,00

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 60 800,00 68 500,00

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 23 000,00 1 000,00

68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 82,00 1 140,00

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 30 000,00 38 200,00

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 71 066,54 10 693,51

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 181 625,54 1 162 773,51

Recettes de Fonctionnement par chapitre BP 2025 BP 2026

013 ATTENUATION DE CHARGES 1 000,00 6 000,00

70 VENTES PRODUITS FABRIQUES, PRESTATIONS DE SERVICES 53 400,00 84 750,00

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 918 490,00 921 150,00

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 2 900,00 3 000,00

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 300,00 300,00

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 205 535,54 147 573,51

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 181 625,54 1 162 773,51

SECTION INVESTISSEMENT
Dépenses d'Investissement par chapitre BP 2026 Report de crédit BP 2026

040 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE
SECTIONS

300,00 300,00

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 1 100,00 1 100,00

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 75 148,76 2 180,99 77 329,75

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 76 548,76 2 180,99 78 729,75

Recettes d'investissement par chapitre BP 2026 Report de crédit BP 2026

001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE 27 336,24 27 336,24
021 VIREMENT DE LA SECTION
FONCTIONNEMENT

10 693,51 10 693,51

040 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE
SECTIONS

38 200,00 38 200,00

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 2 500,00 2 500,00

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 78 729,75 0 78 729,75

----------
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Le Conseil d’Administration décide :

 D’adopter le Budget Primitif 2026 du Centre Communal d’Action Sociale tel que présenté ci-dessus.

----------

En exercice : 13

Présents : 9

Procuration : 1

Votants : 10

Exprimés : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0

Avis et commentaires

ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ

----------
CA_CCAS_2026_05/03-06

OBJET :

Constitution d’une provision pour le financement du Compte Épargne Temps.

Rapporteur : Monsieur Patrick LEDUC, Président

----------

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L611-2, L621-4 et L621-5,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction

publique, notamment son article 37,

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au Compte Épargne Temps dans la fonction publique territoriale,

Vu l'arrêté 28 août 2009 pris pour l'application du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création

du Compte Épargne Temps dans la fonction publique de l'État et de la magistrature,

Vu le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au Compte Épargne Temps

dans la fonction publique territoriale, et la circulaire n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du

Compte Épargne Temps dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018, relatif à la conservation des droits acquis au titre d’un Compte

Épargne Temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique,

Vu la délibération en date du 2mars 2019 relative à l’actualisation des dispositions du Compte Épargne Temps,

Vu la délibération en date du 24 février 2024 portant actualisation des dispositions relatives au Compte Épargne

Temps,

Vu la délibération du Conseil d’Administration du 06 mars 2026 portant adoption du budget primitif 2026,

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 19 février 2026 :

Les provisions pour risques et charges sont destinées à couvrir un risque ou une charge qui va générer une

sortie de ressources vis-à-vis d’un tiers, sans contrepartie au moins équivalente. Les règles comptables

prudentielles introduites dans les instructions budgétaires et comptables, imposent aux collectivités

d’enregistrer en comptabilité une provision sur l’exercice en cours, en raison de la réalisation probable d’un

risque ou d’une charge nécessitant une sortie de ressources.

En vertu des règles applicables aux collectivités et de l’instruction comptable en vigueur, le Conseil

d’Administration est appelé à constituer les provisions destinées à couvrir un risque ou une charge, lesdites

provisions sont par ailleurs ajustées annuellement, en fonction de l’évolution des risques et des charges.
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L’instruction M57 introduit dans les provisions destinées à couvrir des risques et des charges, les provisions

pour Compte Épargne Temps. Celles-ci sont constituées pour couvrir les charges afférentes aux jours épargnés

sur CET par l’ensemble des personnels. Ces provisions sont ajustées à chaque clôture, notamment pour couvrir

le coût que l’entité supporte du fait des conditions de consommation des droits ouverts aux personnels

concernés (indemnisation, congés, prise en compte par le régime de retraite additionnelle de la fonction

publique...).

Lors de la constitution de la provision pour Compte Épargne Temps, le compte de provisions codifié 1542 est

crédité par le débit du compte 6815 «Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement

courant». Les provisions ont un caractère provisoire et doivent être ajustées tous les ans au regard de

l’évolution des soldes des Comptes Épargne Temps.

La provision de l’exercice antérieur est soldée par reprise totale via une écriture à partie double : le compte de

provisions codifié 1542 est débité par le crédit du compte 7815 «Reprises sur provisions pour risques et charges

de fonctionnement». La provision de l’exercice en cours est ensuite constatée selon le schéma de constitution

précité. Corrélativement, la charge intervenue en cours d’exercice est inscrite au compte 6415.*

Au 1er janvier 2026, 4 agents bénéficient d’un Compte Épargne Temps pour un nombre total de jours épargnés

de 34 jours. Les jours comptabilisés au-delà de 15, soit un total de 7 jours, peuvent être en tout ou partie :

indemnisés et/ou pris en compte pour la retraite complémentaire (RAFP) et/ou maintenus sur le CET (dans la

limite des plafonds en vigueur).

En cohérence avec ces règles de monétisation, il est proposé de calculer le montant de la provision à partir du

stock de jours épargnés au-delà du seuil individuel. Par ailleurs, il est ici précisé que la valorisation est effectuée

selon le barème en vigueur pour l’indemnisation : 150 € par jour pour un agent de catégorie A, 100 € pour un

agent catégorie B et 83 € pour un agent catégorie C.

Dans ces conditions, il est proposé de constituer une provision d’un montant total de 640 euros.

----------

Le Conseil d’Administration décide :

 De constituer, pour 2026, sur le Budget Principal du Centre Communal d’Action Sociale, une provision

pour risque d’un montant de 640 euros,

 D’autoriserMonsieur le Président à signer tout document relatif à la présente délibération.

----------

En exercice : 13

Présents : 9

Procuration : 1

Votants : 10

Exprimés : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0

:

Avis et commentaires

ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ

----------
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3ÈME PARTIE

QUESTIONS - DÉBATS - ÉCHANGES - DÉCISIONS

 PROCHAIN CONSEIL D'ADMINISTRATION

Il est proposé d'organiser le prochain conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale (date

prévisionnelle - susceptible de modification)


